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La seance est ouverte a 14 h 45. 

Souhaits de bienvenue aux Ministres des affaires 
etrangeres de la Belgique et de la France 

Le President : Des le debut de la seance, je tiens 
a saluer la presence a la table du Conseil de securite du 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, 
S. E. M. Karel De Gucht, et du Ministre des affaires 
etrangeres de la France, S. E. M. Bernard Kouchner. 
Au nom des membres du Conseil, je leur souhaite 
chaleureusement la bienvenue. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique centrafricaine 
et dans la sous-region 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant du Tchad une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Tarticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Allam-mi 

(Tchad) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Javier Solana, 
Haut-Representant de l’Union europeenne. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Haut-Representant de 
l’Union europeenne, S. E. M. Javier Solana, et je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/601 et additif 1, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. 

Je donne maintenant la parole au Haut- 
Representant de l’Union europeenne, M. Javier Solana. 

M. Solana : Monsieur le President, je suis tres 
honore d’etre ici cet apres-midi. Je vous remercie pour 
l’invitation. Je voudrais saluer tous les membres du 
Conseil de securite, en particulier M. Bernard 
Kouchner, dont le pays assume actuellement la 
presidence du Conseil de l’Union europeenne. 

En conformite avec le mandat requ de ce Conseil, 
l’Operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique du Tchad et en Republique centrafricaine 
(EUFOR) est deployee depuis six mois. Aujourd’hui, 
plus de 3 300 soldats sont sur le terrain. Pendant cette 
periode, l’EUFOR a deploye une force puissante et 
mobile sur un theatre loin de l’Europe et d’acces 
difficile. Elle a patrouille une zone particulierement 
etendue, mis en oeuvre au profit des organisations 
humanitaires des mesures de protection, qui ont de 
toute evidence ameliore Faeces humanitaire. L’EUFOR 
a apporte son soutien au deployment en cours de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). La 
cooperation entre l’EUFOR et la MINURCAT est 
exemplaire. Nous nous en felicitons. 

Tout cela s’est fait avec la cooperation entiere des 
autorites du Tchad et de la Republique centrafricaine, 
et en toute transparence avec tous les pays de la region. 
La presence de l’EUFOR a contribue a stabiliser Test 
du Tchad et le nord de la Republicaine centrafricaine. 
Les humanitaires nous le disent. Les refugies nous le 
disent. Les deplaces nous le disent. Un mouvement de 
retour est d’ailleurs en cours. C’est certainement 
encourageant. 

La presence de l’EUFOR a contribue a apaiser les 
tensions regionales. C’est fondamental, car ce qui se 
passe au Tchad et en Republique centrafricaine est lie a 
ce qui se passe dans le Darfour, et inversement. Les 
efforts politiques en cours entre le Tchad et le Soudan 
vont dans le bon sens. Ces efforts doivent etre 
poursuivis et consolides. 

La situation est pour l’instant calme. Mais elle 
reste fragile. L’EUFOR partira, comme annonce, le 
15 mars 2009, et notre souci est d’eviter un vide 
securitaire a cette date. 
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Pour ces raisons, a l’occasion de l’examen a mi- 
mandat qui nous reunit aujourd’hui ici, je crois qu’il 
est fondamental d’insister sur trois aspects : 
premierement, l’imperieuse necessite d’une releve 
appropriee de l’EUFOR par les Nations Unies a la date 
du 15 mars 2009; deuxiemement, l’importance pour 
cette releve de couvrir a la fois le Tchad et la 
Republique centrafricaine, les deux situations etant des 
produits geopolitiques lies; troisiemement, la necessite 
d’une decision rapide du Conseil de securite, ce qui 
permettra de lancer la planification des Nations Unies 
dans les temps. Nous mettrons tout en oeuvre pour 
assister les Nations Unies dans tous les domaines, et 
faire ainsi de cette transition une reussite. 

Cette releve, et je voudrais terminer sur ce point, 
ne constituera pas pour autant la fin de l’engagement 
de l’Union europeenne dans la region. L’Union 
europeenne continuera a etre un acteur actif sur le 
dossier du Darfour, ce qui permettra, nous l’esperons, a 
terme, aux refugies de rentrer chez eux. L’Union 
europeenne contribuera au fmancement du 
Detachement tchadien integre de securite, qui a ete et 
qui continuera a etre entraine par la MINURCAT, et 
continuera aussi a contribuer au programme de 
reconstruction sociale et economique de Test du Tchad, 
ce qui, avec la securite, facilitera le retour des deplaces 
chez eux. 

Le President : Je remercie M. Solana pour son 
expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent formuler des observations ou 
poser des questions suite a Texpose qu’ils viennent 
d’entendre. 

M. Kouchner (France) : Je salue tous mes 
collegues, ici, autour de la table, et je salue tres 
particulierement mon ancien collegue Ministre des 
affaires etrangeres, le Representant permanent du 
Tchad aupres de l’Organisation des Nations Unies, car 
rien ne se serait fait - et le Haut-Representant de 
l’Union europeenne vient de le dire - sans la 
participation des Africains. Rien n’aurait ete fait sans 
la participation et l’accord du Tchad, bien entendu, 
mais de toute l’Union africaine. 

Cela n’a pas ete facile de faire comprendre que 
les populations de Test du Tchad exigeaient cette 
securite. Je remercie done Javier Solana et je suis tres 
heureux que Faction de l’Operation militaire de 
l’Union europeenne en Republique du Tchad et en 
Republique centrafricaine (EUFOR) soit illustree ici, 


car c’est la plus grande operation militaire autonome 
jamais deployee par l’Europe. L’EUFOR, au Tchad et 
en Centrafrique, symbolise a mes yeux la contribution 
de l’Union europeenne a Faction des Nations Unies 
avant tout, bien sur. 

Je sais que ce n’est pas la premiere fois que les 
Europeens s’engagent aux cotes des Nations Unies en 
Afrique. Je rappelle qu’en 2003 et en 2006, l’Union 
europeenne intervenait dans le cadre de la politique 
etrangere de securite et de defense en Republique 
democratique du Congo, rappelons-nous, et ce fut tres 
positif. 

En prenant l’initiative, Fan dernier, de la 
resolution 1778 (2007), nous avons voulu apporter une 
reponse a la dimension regionale de la crise du 
Darfour, complementaire bien sur de Faction des 
Nations Unies et de l’Union africaine au Darfour 
meme, et en fait de Fautre cote de la frontiere. Cette 
operation EUFOR marche bien - merci, M. Solana, de 
Favoir souligne - mais ne marche pas aussi bien que 
nous l’avions prevu. Car nous avions pense que de 
Fautre cote de la frontiere, au Soudan, se serait 
deployee une force hybride, une force de l’Union 
africaine et des Nations Unies, qui aurait fait pendant a 
l’EUFOR et qui aurait securise completement les 
populations. 

Oui, plus d’un million de personnes refugiees, 
deplacees - population tchadienne au Tchad - dans 
Test du Tchad, dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine, ont besoin a la fois de protection et 
d’aide humanitaire. Mais elles ne l’auront jamais 
completement si de l’autre cote de la frontiere, il n’y a 
pas de force semblable pour contenir la rebellion - qui 
d’ailleurs passe par les deux cotes. 

Grace a l’engagement de nombreux pays qui ont 
fourni des capacites a cette operation, l’EUFOR 
remplit son role avec efficacite, et la mission 
europeenne a securise la zone. C’etait necessaire. Je 
rappelle les derniers incidents qui ont fait des morts, 
bien sur. 

Les organisations non gouvernementales (ONG) 
et les agences des Nations Unies, je crois, se felicitent 
- demandons-leur - de la presence des forces 
europeennes. Nous avons pu jouer notre role en 
deployant rapidement plus de 3 000 hommes. 
L’operation vient d’ailleurs d’etre appreciee par la 
grande organisation non gouvernementale anglaise 
Oxfam, qui vient de dire que l’EUFOR a permis a de 
nombreux refugies et deplaces de se sentir plus en 
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securite et qu’elle a su agir de maniere impartiale, ce 
qui n’est pas facile. 

Mais Tinsecurite demeure, malgre ce petit succes 
de l’EUFOR, alimentee par l’absence de solution 
politique durable et par les difficultes rencontrees a 
deployer une force de police operationnelle. Qu’on me 
pardonne d’insister la-dessus, mais il devait y avoir 
une force de police operationnelle, en particulier pour 
securiser les camps et l’alentour des camps de refugies. 
J’ai pari 6 de personnes deplacees au Tchad; il y a aussi 
des refugies qui beneficient evidemment de l’appui du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, mais qui ne sont pas en securite. 

L’action de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
sur le terrain et celle du Detachement integre de 
securite (DIS) tchadien, p revues par la resolution 
1778 (2007), sont indispensables pour ameliorer la 
securite des populations civiles. 

J’insiste : s’il n’y pas cela, nous ne serons jamais 
satisfaits et, surtout, les populations locales seront 
toujours dans une periode d’insecurite. Si Ton a visite 
ces camps, on sait que les femmes ne pouvaient pas 
quitter les camps sans se faire attaquer a quelques 
centaines de metres. Pour aller chercher de l’eau, 
c’etait tout une aventure qu’elles accomplissaient au 
peril de leur vie. Cela a cesse d’un certain cote, mais 
cela n’est pas suffisant. 

Comme Ta souligne M. Angelo au Conseil (voir 
S/PV.5976), la semaine derniere, T acceleration du 
deployment de la MINURCAT et du Detachement 
integre de securite est urgente et cruciale. Je sais que 
j’insiste beaucoup mais, qu’on en soit assure, c’est 
necessaire. Aujourd’hui, Tadoption, des la fin de cette 
seance, du projet de resolution renouvelant le mandat 
de la MINURCAT represente bien sur une decision 
importante et necessaire, que mon pays appuie 
pleinement. 

La communaute internationale doit rester 
engagee, notamment pour accompagner - Javier Solana 
Ta souligne - le retour - sur une base volontaire, bien 
entendu - des personnes deplacees. Je comprends 
qu’un premier mouvement, encore timide, s’est 
amorce. Quelques milliers de personnes ont commence 
a revenir dans les zones qu’elles avaient du quitter du 
fait de la violence, car notre operation EUFOR ne se 
comprend que s’il y a un effort de developpement et si 
les organisations non gouvernementales sont 


suffisamment securisees pour que la reconstruction des 
villages ait lieu. C’est cela Tessentiel. 

Et ce mouvement s’est amorce. Il faudra, des la 
saison des pluies achevee, que les efforts de 
reconstruction et d’assistance aux populations civiles 
s’accelerent, notamment grace au fmancement - nous 
l’avons evoque - degage par la Commission 
europeenne, ce que M. Solana a souligne, et que nous 
maintenions dans les zones de retour un niveau de 
securite suffisant. 

Conformement aux orientations donnees par la 
resolution 1778 (2007), les Europeens sont favorables 
a la releve d’EUFOR en mars prochain par une force 
des Nations Unies. Nous remercions le Secretaire 
general pour son rapport (S/2008/601) qui examine 
precisement les options possibles pour cette reprise et, 
comme M. Solana Ta indique, nous devons tout faire 
pour eviter un vide securitaire dans cette zone. 

Le transfert d’autorite entre l’EUFOR et la force 
des Nations Unies doit pouvoir etre mene a bien dans 
de bonnes conditions, sinon tout recommencera, et 
intervenir des Texpiration du mandat de la Force 
europeenne. Toute option qui conduirait a retarder cette 
echeance mettrait en danger les populations que nous 
avons voulu proteger et que nous avons reussi a 
proteger. Nous nous felicitons done de Taccord des 
membres du Conseil de securite pour exprimer, dans 
une resolution renouvelant le mandat de la 
MINURCAT, leur intention de deployer une force des 
Nations Unies en releve d’EUFOR, dont le mandat 
serait decide le 15 decembre. 

Pour terminer, le Secretaire general doit pouvoir 
commencer des maintenant la planification de cette 
force qui, a nos yeux, doit etre deployee au Tchad et en 
Centrafrique, selon des modalites et avec des volumes 
des differentes composantes qu’il convient d’evaluer 
soigneusement, et doit etre capable de repondre aux 
defis que pose, au quotidien, tous les jours - c’est un 
pleonasme necessaire - la criminalite. En realite, ce 
que nous mettrons en oeuvre, au Tchad et en 
Republique centrafricaine, sera dans Tesprit de la 
responsabilite de proteger - vieille notion un peu 
oubliee que les membres du Conseil connaissent 
parfaitement - face a des situations ou les populations 
civiles sont menacees, exposees aux violences. Nous 
nous engageons a appuyer les Etats chez eux, a leur 
demande - Etats qui conservent, evidemment, la 
responsabilite premiere de proteger leur population. 
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M. De Gucht (Belgique) : L’engagement de la 
Belgique dans l’Operation militaire de l’Union 
europeenne en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine (EUFOR) a ete constant et traduit notre 
preoccupation pour la securite et la situation 
humanitaire dans cette zone : nous contribuons une 
petite centaine d’hommes a la mission europeenne 
depuis le debut du deployment de la mission 
europeenne au Tchad et en Republique centrafricaine. 
Alors que la presence de l’EUFOR et de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) commence lentement a porter ses 
fruits, la situation securitaire n’y a pas encore evolue 
fondamentalement, et la presence multidimensionnelle 
restera necessaire au-dela du 15 mars 2009. L’EUFOR, 
dont le mandat expire ce jour-la, a toujours ete confue 
comme une mission de transition, et nous nous 
preparons a son remplacement par une force militaire 
de l’ONU dans le cadre d’un renforcement de la 
MINURCAT. Je me rejouis que les autorites 
tchadiennes partagent ce raisonnement et soient 
d’accord pour le deployment d’une force de l’ONU. II 
est important que les planifications pour cette force de 
l’ONU puissent commencer des maintenant pour 
permettre un transfert d’autorite efficace au 15 mars 
2009. Cette force devra a notre avis remplacer 
l’EUFOR tant au Tchad qu’au nord-est de la 
Republique centrafricaine, ou l’EUFOR a deploye 
200 hommes. 

La future composante de la MINURCAT en 
Republique centrafricaine ne sera pas forcement 
beaucoup plus importante, mais peut eviter un vide 
securitaire tant que les Forces armees centrafricaines 
ne sont pas en mesure de prendre les taches de 
securisation a leur compte. Elle sera done essentielle 
pour permettre aux efforts de soutien au secteur de la 
securite d’aboutir - en particulier ceux deployes par la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je voudrais faire remarquer, sur une note plus 
fondamentale, qu’aucune force militaire ne pourra 
assurer durablement la securite si le contexte politique 
a l’origine de 1’insecurity ne change pas. La 
communaute internationale doit pour cette raison se 
pencher egalement sur les causes profondes de cette 
insecurity. Nous devons renforcer encore nos efforts 
pour une normalisation des relations entre le Soudan et 
le Tchad, une resolution de la crise au Darfour, le 
soutien des dialogues nationaux au Tchad et en 
Republique centrafricaine, et la facilitation d’un 
dialogue entre les autorites tchadiennes et les groupes 


armes du Tchad, qui doivent deposer leurs armes et 
exprimer leurs doleances autrement que par la violence. 

Ma delegation considere qu’il serait utile de 
reflector a la possibility de confier a l’ONU un mandat 
plus clair pour contribuer a la recherche de solutions 
sur le plan politique pour garantir que nos efforts dans 
la region aient des effets durables. Un tel engagement 
peut prendre une variety de formes mais doit etre un 
element de nos debats dans les mois a venir. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis) (parle en anglais) : Au 
nom des Etats-Unis, je voudrais remercier le Haut- 
Representant Solana de son expose. 

Nous apprecions beaucoup les efforts deployes 
par l’Union europeenne afin de faire prevaloir un 
environnement sur et securise permettant a la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) de s’acquitter de sa tache. La 
Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR) a assure une protection inestimable, dans la 
securite, aux refugies, aux personnes deplacees et aux 
travailleurs humanitaires. Le personnel de l’EUFOR a 
realise son travail de maniere admirable dans des 
circonstances tres difficiles. Nous leur sommes 
reconnaissants de leur contribution et demandons a 
M. Solana de bien vouloir leur faire part de notre 
profonde gratitude pour leurs efforts. 

Les Etats membres de l’EUFOR disposent de 
certaines forces les plus competentes et aguerries du 
monde, qui ont engrange une experience unique au 
cours de ces six derniers mois lorsqu’elles etaient 
deployees dans la region. La nouvelle force des 
Nations Unies envisagee profiterait bien evidemment 
beaucoup de la participation continue d’anciens 
combattants de l’EUFOR. Nous notons avec beaucoup 
de satisfaction que certains Etats membres de l’EUFOR 
se sont dits interesses a prendre part a la nouvelle force 
des Nations Unies qui est proposee. 

Nous demeurons profondement preoccupes par 
1 ’instabilite politique, militaire et securitaire continue 
de la region, telle que decrite dans le rapport du 
Secretaire general du 12 septembre (S/2008/601). Nous 
nous preoccupons en particulier du fait que les 
personnes deplacees et les refugies au Tchad et en 
Republique centrafricaine continuent de patir de 
1 ’instabilite politique et de l’anarchie generalisee, et 
que les mouvements rebelles soudanais continuent de 
recruter des membres dans les camps de refugies de 
Test du Tchad. La nouvelle force des Nations Unies 
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doit faire fond sur les efforts de l’EUFOR et se doter 
d’une capacite a proteger ces populations vulnerables. 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer la presence 
de la MINURCAT en Republique centrafricaine. En 
Republique centrafricaine, pres de 25 000 personnes 
deplacees, refugies et travailleurs humanitaires font 
l’objet d’attaques criminelles et d’un banditisme 
croissant. Nous estimons qu’une presence militaire de 
l’ONU est necessaire dans ce pays pour prevenir 
l’insecurite, qui peut etre nefaste pour ces populations. 

Nous pensons qu’une force de securite bien 
formee et bien equipee doit etre en place avant le 
retrait de l’EUFOR, prevu en mars prochain. II doit y 
avoir une periode de transition suffisamment longue et 
permettant une interaction suffisante entre les forces 
qui quittent les lieux et celles qui y arrivent. Nous 
esperons que l’equipement de l’EUFOR sera remis a 
1’Organisation des Nations Unies, ce qui aiderait a 
deployer la nouvelle force dans les delais prevus. 

Les affrontements armes se poursuivent au Tchad. 
Nous encourageons vivement toutes les parties a 
travailler sans relache a la pleine application de 
l’Accord de Dakar et de tous les accords de paix 
existants. Nous nous felicitons des efforts du groupe de 
contact et en particulier du Gouvernement libyen, qui 
ont oeuvre en faveur d’une paix globale entre le Tchad 
et le Soudan. Nous insistons sur le fait que, comme il 
est affirme dans le projet de resolution dont le Conseil 
est saisi aujourd’hui, un reglement satisfaisant de la 
question du Darfour et une amelioration des relations 
entre le Soudan, le Tchad et la Republique 
centrafricaine contribueraient grandement a une paix et 
une stabilite durables dans la region. 

M. Mantovani (Italie) : Je souhaite tout d’abord 
remercier le Haut-Representant de l’Union europeenne 
M. Solana de nous avoir presente son rapport biannuel 
sur la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR) ainsi que le Representant 
permanent de la Republique du Tchad qui est avec nous 
cet apres-midi. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

L’Italie se felicite du plein deployment de 
1’operation de l’Union europeenne et des resultats 
qu’elle a deja obtenus en matiere de securite et de 
protection des populations locales et de la communaute 
humanitaire. L’ltalie est fiere de faire partie de 
l’EUFOR au Tchad et en Republique centrafricaine, 
avec un hopital de campagne situe a Abeche, qui 


dessert l’ensemble de la mission ainsi que les habitants 
des villages voisins. A l’occasion de la visite du Conseil 
de securite en juin dernier, j’ai eu personnellement le 
privilege de visiter l’hopital et son equipement, qui 
correspond aux normes les plus elevees. J’y ai vu un 
patient de l’EUFOR et sept patients tchadiens venus de 
villages voisins. 

Pour revenir a notre principal sujet de 
preoccupation, nous avons note qu’en depit des efforts 
de la communaute internationale, la situation en 
matiere de securite demeurait instable et que seul un 
nombre limite de retours avaient eu lieu. Je me felicite 
de l’etablissement par la Commission europeenne de 
programmes visant a encourager les retours volontaires 
des personnes deplacees. 

Je me felicite egalement des progres mentionnes 
dans le deployment de la Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT) et des activites qu’elle entreprend a 
l’appui de la gendarmerie locale. Une fois encore, je 
tiens a signaler l’excellente cooperation etablie entre 
l’ONU et l’Union europeenne, qui traduit l’importante 
valeur ajoutee de la cooperation accrue entre l’ONU et 
les organisations regionales dans le maintien de la paix 
et la securite. A notre avis, le Tchad et la Republique 
centrafricaine constituent un test important de notre 
capacite collective a optimiser l’impact des differents 
acteurs et instruments et a en assurer la cohesion. 

Nous adopterons sous peu le projet de resolution 
elabore par la France - que je voudrais remercier - qui 
porte sur le renouvellement du mandat de la 
MINURCAT. Nous attendons avec interet une mise a 
jour du Secretaire general concernant la maniere dont il 
envisage d’assurer un transfert harmonieux et en temps 
voulu de l’EUFOR, notamment s’agissant de la taille, 
du mandat et de la structure de la nouvelle force. 

Le President: Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Burkina Faso. 

Je voudrais remercier M. Javier Solana d’avoir 
bien voulu presenter au Conseil de securite les activites 
de l’operation militaire de l’Union europeenne au Tchad 
et en Republique centrafricaine. Les informations qu’il 
nous a fournies sont d’autant plus importantes et utiles 
que le mandat de l’EUFOR arrive a terme le 15 mars 
2009. Le Conseil doit a cet effet anticiper et trouver les 
moyens de capitaliser les acquis de cette force, a un 
moment ou la situation politique et securitaire est 
toujours preoccupante, tant au Tchad qu’en Republique 
centrafricaine et dans l’ensemble de la sous-region. 
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Nous voudrions saluer le partenariat que 
l’EUFOR a etabli avec la MINURCAT, dans le cadre 
du mandat que leur a confie la resolution 1778 (2007). 
Afm que ce partenariat porte ses fruits, il est necessaire 
et urgent d’assurer le deployment effectif de la 
MINURCAT pour repondre de faqon adequate a la 
precarisation de la situation securitaire et humanitaire 
dans Test du Tchad et dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine. 

Nous attendons avec interet revaluation qui sera 
faite par le Secretaire general sur les options 
envisagees relativement a la taille, a la structure et au 
mandat de la presence militaire des Nations Unies pour 
renforcer TEUFOR. 


Pour terminer, nous reiterons nos remerciements 
a Tensemble des pays contributeurs de contingents a 
TEUFOR. Nous les exhortons a poursuivre leur soutien 
au Tchad et a la Republique centrafricaine pour y 
restaurer une paix et une stability durables. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 10. 
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